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Préambule
Qatar. Le mot déclenche un miniséisme. Quelle que soit la femme, quel que soit l’homme politique français devant lequel vous le prononcez, l’échelle de Richter s’active. « Ah, si c’est le Qatar, c’est “domaine réservé”1 ! » s’interrompt brutalement le directeur de cabinet de Rachida Dati à la mairie du VIIe arrondissement de Paris. Cela fait pourtant dix bonnes minutes que nous passons en revue différents pays du monde, mais le Qatar, c’est autre chose… Philippe Valli me renvoie vers la conseillère politique de l’eurodéputée.
À chaque demande d’interview, les retours oscillent – de « Il est débordé en ce moment » à « Oh, elle ne connaît pas bien ce pays, vous savez ». Le secrétaire d’État, Jean-Marie Le Guen, contact régulier de l’ambassadeur de l’émirat à Paris, me fait répondre qu’« il n’a rien de particulier à dire sur le Qatar, bien cordialement2 ». Rama Yade, qui vient d’annoncer sa candidature à l’Élysée, n’a pas non plus très envie d’être citée sur le petit État gazier qu’elle a pourtant visité plusieurs fois depuis qu’elle n’est plus ministre. « Ce n’est pas un pays que j’ai eu à traiter au gouvernement », se défausse l’ancienne secrétaire d’État aux Droits de l’homme de Nicolas Sarkozy, que l’on a connue plus courageuse au moment de la visite du colonel Kadhafi à Paris.
Même l’Élysée, qui a tant communiqué pendant le quinquennat Hollande, se barricade. Tout comme le Quai d’Orsay. Et l’on ne compte plus les maires, députés, sénateurs, anciens ministres, qui déclinent ou ne rappellent pas. Sans parler de ce président d’université, grand connaisseur du Qatar, qui commence par me dire « Oui, avec plaisir », avant de se rétracter trois heures plus tard après « consultation » de sa « tutelle », le ministère de l’Enseignement supérieur.
Le Qatar fait peur, car le mot est inévitablement suivi de « bashing ». Héritage de sa folie dépensière et diplomatique durant les années Sarkozy. On lui prêtait même l’intention d’acheter la banlieue et ses musulmans. Trois ans et demi après l’arrivée au pouvoir du jeune émir Tamim – le 25 juin 2013 –, force est de constater que le Qatar bashing a sensiblement diminué, à coups de com efficace et de storytelling parfaitement rodé.
Le Qatar, nous dit-on, a changé ! « À père prodigue, enfant avare ? » À voir… Mais, surtout, « À père tapageur, fils discret ! ». Même l’ambassadeur en poste ces deux dernières années, parti fin 2016 pour Washington, était sur cette ligne « profil bas ».
En France aussi, le style a évolué, notamment à l’Élysée. Pour autant, la relation, qui n’est pas née de la Sarkozie, ne s’est pas arrêtée avec la Hollandie. Le contexte, en revanche, a changé : crise pétrolière, gazière et financière, retour de l’Iran sur la scène internationale et, bien sûr, menace terroriste. À l’approche de la présidentielle de 2017, chaque attentat en France démultiplie les appels à revoir les relations diplomatiques avec le Qatar, mais aussi l’Arabie saoudite, soupçonnés tous deux de financer le terrorisme. Simple opportunisme politicien ou grief réel contre Doha ? La primaire de la droite fut pour plusieurs adversaires de Nicolas Sarkozy l’occasion de se déchaîner contre son ami qatari.
Ce livre n’a pas pour ambition de trancher cette question définitivement, même s’il apporte son lot d’informations. Le soupçon est présent, le malaise latent. C’est un fait, il colle aux basques qataries comme une composante de la relation politique et économique. En 2015, la France est devenue le deuxième partenaire commercial du Qatar, qui demeure, lui, le premier PIB par habitant au monde – 132 000 dollars –, le premier exportateur de gaz liquéfié, le premier pays arabe à décrocher l’organisation d’une Coupe du monde de football (en 2022). Bref, un bon parti pour une mariée désargentée.
Il s’agit donc d’observer et de comprendre comment les responsables politiques français se débrouillent de cette situation, s’emparent – ou ne s’emparent pas – des grands sujets censés structurer la relation entre deux États : fiscalité, diplomatie, armement, banlieue, islam, sport, culture, etc. À droite comme à gauche, au gouvernement comme au Parlement, sans oublier les Régions…
À écouter les innombrables courageux qui prétendent avoir « dit leurs quatre vérités aux Qataris », on penserait que tout est réglé. Hélas, la classe politique est peuplée de gens culottés qui jurent avoir été cash avec les dictateurs, mais requièrent le « off intégral » en interview… Ou refusent carrément de parler.
Plus que jamais, il a fallu recouper les témoignages, multiplier les sources. Outre les politiques, des dizaines d’autres rencontres sont venues nourrir cette enquête. En on, ou en off, ambassadeurs français ou qataris, fonctionnaires des deux pays, spécialistes du terrorisme, avocats, chefs d’entreprise, enseignants, responsables religieux, sportifs ou culturels m’ont raconté leur vision de ce duo terrible France-Qatar.
Les gouvernements Hollande et le Parlement ont-ils tenté de revoir les avantages fiscaux colossaux accordés aux pétromonarchies soupçonnées de financer le djihad ? Pourquoi le Qatar poursuit-il en justice un seul de ses accusateurs politiques en France, le frontiste Florian Philippot, et pas les autres ? Pourquoi certains leaders de droite, autrefois proches de Doha, jouent-ils désormais les procureurs ? Quid du sulfureux ex-futur « fonds qatari pour les banlieues » porté par les élus de la diversité ? Doha finance-t-il l’islam en France ? Quel soutien politique pour le PSG, avec quelle efficacité en termes d’image pour l’émirat ?
Au fond, une question sous-tend toutes les autres : comment construire une relation adulte entre un vieil État surendetté et un autre, richissime et adolescent, qui a longtemps couvert de cadeaux les responsables actuels du premier ? Certains continuent d’ailleurs à faire l’aumône, se faisant désormais éconduire par les Qataris. Un comble ! Et, bien sûr, aucun ne l’assume…
Bienvenue dans la République française du Qatar !



Notes
1. Entretien téléphonique avec Philippe Valli, 20 septembre 2016.
2. Sms d’une collaboratrice de Jean-Marie Le Guen, le 24 mai 2016.
Rendez-vous à la piscine !
Des parasols bleus et blancs parmi les plus prisés du personnel politique français à Doha. Ils encerclent le bassin du Sheraton baigné d’un bon 45 °C à l’ombre. Les mêmes longent la plage privée de ce luxueux cinq-étoiles, propriété du Fonds souverain qatari, posé comme une pyramide luminescente à la proue de West Bay. Vue imprenable sur le golfe Persique et sur la tour Jean-Nouvel, surnommée « tour Condom1 » – on ne vous fait pas de dessin – de quoi s’éclabousser de quelques bons mots en sortant de l’eau. Que de souvenirs pour ces dizaines, voire centaines d’hommes et de femmes, de droite comme de gauche, venus, depuis le début des années 2000 piquer une tête à Doha à l’invitation de l’émir ! Un entrepreneur, habitué du vol Paris-Doha, se souvient d’une époque, pas si lointaine, où « tous les week-ends, Qatar Airways avait des places réservées par l’ambassade du Qatar pour des élus français. Ils s’envolaient pour deux jours de décompression au Ritz Carlton ou au Four Seasons, tous frais payés, avec massage gratuit, et ils revenaient avec une montre en or ou un chèque ».
Qui n’y est jamais allé ? La question, en apparence mesquine, se pose réellement si l’on considère la taille et la population du Qatar : 11 571 km2 – moins que la Corse –, 240 000 nationaux. Et encore ! Les détracteurs qui ironisent sur cette nation confetti ont coutume de ne pas compter femmes, enfants et personnes âgées, qui ne travaillent pas, et donc, selon eux, « ne comptent pas aux yeux des Qataris ». Ce qui laisse un pays d’à peine 40 000 personnes. L’équivalent de la ville de Blois.
Probablement aucun territoire de cette taille dans le monde n’a reçu la visite d’un aussi grand nombre de politiques français en une décennie. Si l’on peut parler aujourd’hui de République française du Qatar, si la relation est si particulière entre les deux pays, c’est parce qu’une part très importante du personnel politique français actuel s’y est rendue. Qu’ont-ils donc tous à se précipiter vers ces gratte-ciel climatisés à peine sortis du désert ?
D’abord, même si, depuis 2013, l’apparition du nouvel émir a sensiblement freiné ces fastes, tout a toujours été gratuit. Cadeau. Y compris pour ceux qui y sont allés de façon plus officielle, même s’ils ne s’en vantaient pas, à l’occasion de l’un de ces forums internationaux dont le Qatar s’est fait une spécialité. Le plus couru est celui consacré à la démocratie et au libre-échange, le plus souvent au printemps, parfois à l’automne. Un week-end prolongé de conférences, réseautage et piscine, avec avion et séjour dans les grands hôtels. Un parterre souvent prestigieux d’experts et d’anciens ou actuels dirigeants du monde entier, des exposés annoncés comme avant-gardistes sur les grands thèmes sociétaux du monde arabe, le tout en passant un moment agréable… Régalez, régalez, il en restera toujours quelque chose. Le fameux soft power.
En 2013, pour la treizième édition, l’ambassadeur en poste en France, Mohamed al-Kuwari, sans doute pour recoller les morceaux à la suite du cafouilleux voyage des élus de la diversité2, ratisse large et invite 250 députés et sénateurs français. Sans compter les membres du gouvernement qui, d’ailleurs, déclinent la proposition. Cette année-là, les Britanniques sont vingt-quatre, les Américains quarante-sept, les Français, eux, débarquent à quatre-vingt-un ! C’est la plus importante délégation étrangère : un mix de parlementaires, d’anciens ministres, d’experts en tous genres, de chefs d’entreprise, de journalistes, et même Enrico Macias, qui fait le bonheur de la troupe un soir au souk Wakef. La vidéo d’un laï-laï-laï-laï d’anthologie entonné pour l’anniversaire de l’ambassadeur a longtemps fait le bonheur du Web. Autour de la table, des habitués. Michèle Alliot-Marie qui n’a pourtant plus de mandat, son compagnon Patrick Ollier, Patrick Balkany, Éric Woerth. À un journaliste de 20 Minutes qui l’interpelle sur les soupçons de soutien actif de Doha aux groupes islamistes, l’ancien ministre du Budget de Nicolas Sarkozy, qui en est à son troisième séjour, a cette réponse très décomplexée : « On s’en fout un peu. Ça n’a pas d’influence politique en France. Et si l’on doit arrêter les investissements des États que l’on soupçonne de duplicité, alors il faut immédiatement couper les investissements russes et américains3 ! »
Dans les salons du Ritz Carlton, cette année-là, on croise aussi un ex-Premier ministre de droite, le député de Paris François Fillon, l’un des rares à être venu en force puisqu’il a fait inviter trois « collaborateurs » : Caroline Morard, son attachée de presse, Fabrice Thomas présenté comme son « secrétaire » et le député Jérôme Chartier. Déjà proche parmi les proches, celui qui deviendra pendant la campagne de 2017 son « conseiller spécial » figure sur la liste des participants au titre d’« accompagnant François Fillon ». À gauche se retrouvent pêle-mêle un ex-député et ex-secrétaire d’État sous Michel Rocard, Tony Dreyfus, des habitués comme Malek Boutih – lui aussi avec un accompagnateur, son patron chez Skyrock, Pierre Bellanger4 –, Gwendal Rouillard, proche de Jean-Yves Le Drian, et d’autres en devenir, tel Alexis Bachelay, député PS des Hauts-de-Seine.
Certains novices semblent toutefois un peu mal à l’aise. Le député socialiste Jean-Luc Drapeau ronchonne sur la qualité des intervenants. « Je m’attendais à des groupes de travail. Il s’agit plutôt de cours magistraux sans consistance. » Parmi les membres de la commission des Affaires étrangères, Chantal Guittet (PS) s’agace elle aussi : « Je trouve ça limite que certains aient été invités à titre personnel et qu’ils puissent être accompagnés de leur conjoint5. » Allusion par exemple à Florence Woerth, qui figure sur la liste officielle, de même que les épouses ou compagnes de membres du groupe d’amitié parlementaire France-Qatar, comme Maurice Leroy et Alain Marsaud, ou encore Éric Raoult. Pour l’anecdote, on relèvera qu’en 2010 le mari de Monique Papon, la vice-présidente du Sénat, est du voyage en tant qu’« homme de », mais se retrouve dans les listings6 sous le nom « Madame Yves Papon », « épouse » de l’élue nantaise…
Au-delà du plaisir de décompresser, que viennent-ils tous chercher si le programme n’est pas à la hauteur ? La plupart bottent en touche lorsqu’on les interroge. Mais les locaux, pas dupes, se chargent de répondre pour eux. Un ancien diplomate travaillant pour les Qataris se souvient avoir vu opérer Patrick Balkany, le maire de Levallois. « Il essayait de leur fourguer le club de judo de Teddy Riner, raconte-t-il. Il ne faisait même pas semblant de s’intéresser à leur stratégie d’influence par le sport, ou même aux différences de vision de la religion. Il venait juste à la soupe7. »
Mi-transparence, mi-provoc, Jean-Vincent Placé assène : « Vaut mieux avoir des relations avec des riches que des pauvres, non ? Les pauvres, c’était bien quand on était riches nous-mêmes. Mais ce n’est plus tout à fait le cas8. » À la différence des autres, lui accepte d’en parler devant un dictaphone. Mais, comme tous, l’ancien sénateur EELV devenu secrétaire d’État du gouvernement Valls minimise son lien avec Doha : « Ça a été ma seule visite là-bas, et je n’y suis resté que trente-six heures. C’est Mohamed qui m’avait invité ! »
Mohamed, c’est Al-Kuwari, l’inénarrable ambassadeur qatari en poste à Paris durant la décennie 2003-2013. Comme beaucoup d’autres, Placé a été repéré par ce personnage central de la relation Paris-Doha. Durant dix ans, celui-ci a manié l’appât du réseau et des euros avec brio auprès de la classe politique française, toutes tendances confondues. « D’ailleurs, j’avais vu que Fillon y était, se justifie encore l’ancien sénateur écologiste. Donc si Fillon y est, je me suis dit, c’est bon. C’était un sommet, type COP219, sur le développement durable (sic !). Et c’est toujours intéressant d’aller sur place pour connaître un pays. » Et que l’on ne s’avise pas de contester l’idée même qu’il puisse « connaître un pays » en trente-six heures ! Du tac au tac, Placé dément : « Ah, ce n’est pas vrai ! Moi, je vais partout, j’adore les déplacements et j’assume. On voit la géographie du pays, l’aménagement urbain. Et puis, dans l’avion, je lis les fiches du Quai d’Orsay, sur leur stratégie de développement, les sujets éco, sociaux, écolo, etc. »
Comme lors de tous ses déplacements, Placé raconte s’être échappé un moment, avec voiture et chauffeur, pour découvrir les malls – ces supermarchés géants – et le désert – « j’adore les espaces naturels, je suis écologiste (sic !) ». Le tout, pile au moment – hasard complet, jure-t-il – de la traditionnelle réception offerte à l’ambassade de France. Un « grand classique ! », grogne un fonctionnaire de l’ambassade, lassé d’observer ce jeu de cache-cache des élus français de passage à Doha. « C’est vraiment “Je t’aime moi non plus. Je t’aime parce que j’aime ton fric. Mais je ne veux pas apparaître au Qatar”. » Dans le cas de Jean-Vincent Placé, ce fonctionnaire garde le souvenir précis que le sénateur écologiste avait « volontairement zappé » cette réception, n’ayant manifestement pas très envie d’être vu au Qatar et sachant, de toute façon, l’électorat local peu enclin à « voter pour [lui] ». À Doha, les expatriés s’assument comme majoritairement à droite. « Mais pas du tout ! s’emporte JVP. C’est faux. Je ne fais pas des trucs comme ça ! » Cette absence chez l’ambassadeur n’empêche pas le site Internet du JDD10 de titrer sur lui le lundi suivant : « Fillon et Placé au 13e forum de Doha ! »
Pourquoi lui, alors qu’ils étaient quatre-vingt-un français ? « Parce que la presse m’aime, sourit-il dans une dernière provoc. La preuve, vous êtes là ! » En 2016, l’élu de l’Essonne, connu chez les écologistes pour son train de vie assez élevé, continue d’entretenir sa relation avec le généreux ex-ambassadeur parti pour Washington en 201311. « Oui, bon, ils m’ont invité pour un repas, je suis un garçon poli, je suis venu », conclut le secrétaire d’État du gouvernement Valls. La « politesse », vue par Jean-Vincent Placé.
Le Qatar est comme Kirikou… Petit, mais malin. Lui aussi joue sur les mots. Générosité ou stratégie ?
« Le cadeau fait partie de notre culture, plaide un diplomate qatari. Qu’y a-t-il de choquant à ce que l’émir Hamad, en 2009, offre une montre au ministre de l’Agriculture, Bruno Le Maire, qui vient de passer trois jours à lui faire visiter absolument tout Paris ? » Le roi Salmane d’Arabie saoudite en a bien offerte une à chacun des membres du Parlement d’Égypte lors de sa dernière visite – la plus belle, pour le maréchal Al-Sissi, coûtait 300 000 dollars, la plus petite 1 000 dollars. En France, Bruno Le Maire, qui n’était manifestement pas de cet avis, estime sa Patek Philippe à « quelques dizaines de milliers d’euros12 » et demande illico à son cabinet de l’apporter à qui de droit – conformément à trois circulaires Jospin, Raffarin et Fillon sur les cadeaux valant plus de 150 euros. Seule étrangeté de l’histoire, après vérification, une montre a bien été déposée le 8 octobre 2009 au Mobilier national par un conseiller du ministère de l’Agriculture « Mais la marque n’est pas la même, c’est une Audemars Piguet13 », affirme notre interlocuteur sur place. Et impossible de faire rouvrir le coffre pour la voir. Le mystère demeure…
Une autre montre fait autrement plus de bruit en haut lieu, même sans aucun écho médiatique, c’est la Rolex que le procureur du Qatar, Ali ben Fetais al-Marri, fait déposer à Vincent Peillon, rue de Grenelle, au printemps 2013. « Ça ne m’était jamais arrivé14 », explique l’ancien ministre de l’Éducation. Épilogue d’autant plus étonnant que les deux hommes viennent de s’affronter assez franchement sous les dorures du ministère. Au cœur de la discorde, le lycée franco-qatari de Doha. Statutairement, Al-Marri en est le président. Plusieurs proviseurs français successifs ont été remerciés sous divers prétextes, l’enseignement de l’histoire et religion notamment. « Je lui ai dit qu’il fallait qu’il respecte nos programmes. Je lui ai collé une double inspection, de l’Éducation nationale et des Affaires étrangères. Et sa montre, je m’en suis débarrassé », explique l’eurodéputé, toujours exaspéré trois ans plus tard… et tellement « heureux ! » – on est en octobre 2016 – de ne plus baigner dans ce quotidien de la politique française15.
La Rolex Oyster Perpetual en acier d’une valeur de 4 000 euros, elle, a bien été déposée le 24 avril 2013, cette fois aux Domaines16, conformément aux nouvelles règles de la Hollandie. Revendue 3 000 euros aux enchères, au bénéfice de la Mission des archives et du patrimoine culturel, rattaché au ministère de l’Éducation nationale.
Quant au bruit en haut lieu, il vient de Matignon. Un coup de fil, semble-t-il « de tout en haut ». Début 2013, les rapports sont déjà tendus entre Jean-Marc Ayrault et Vincent Peillon, plusieurs fois recadré depuis le début du quinquennat sur les rythmes scolaires ou le cannabis. Mais, cette fois, avoir pris le risque de vexer le Qatar ne passe vraiment pas. Le ministre se paiera le luxe de récidiver six mois plus tard en refusant, cette fois, de se rendre au Wise, le forum sur l’Éducation de Doha si cher à la cheikha Mozah, la mère du nouvel émir. « J’ai refusé peut-être aussi parce qu’ils me chauffaient vraiment », se justifie aujourd’hui l’eurodéputé.
Avec Peillon et Le Maire, l’« investissement » qatari connaît ici deux de ses rares échecs. Mais force est de constater que le placement est le plus souvent rentable. Tous les diplomates qui ont un jour officié dans le Golfe l’ont observé. Ils créent des obligés.
Durant l’ère Al-Kuwari, les récompenses pleuvaient. Et les chèques de 10 000 euros dans la même averse. Prix « Richesse dans la diversité » ou « Prix Doha capital culturelle arabe ». Michel Rocard, Hubert Védrine, Azouz Begag, Renaud Donnedieu de Vabres, ou encore Dominique Baudis, l’ancien président du CSA, y ont eu droit. Beaucoup jurent aujourd’hui avoir offert le chèque à une bonne œuvre – Maurice Leroy à la championne paralympique Amélie Le Fur, originaire de sa circonscription. Bruno Le Maire, encore lui, serait même allé jusqu’à offrir à une caserne de pompiers le magnum de champagne reçu de l’ambassade.
Bien sûr, les Qataris n’oublient jamais de préparer les alternances. À gauche, le suractif Al-Kuwari prend contact avec François Hollande dès 2006. Un rendez-vous de courtoisie avec le patron du PS, rue de Solferino. Le diplomate qatari sillonne aussi la province pour soigner un carnet d’adresses qui s’avère très utile en 2012. Parmi les premiers ministrables socialistes, Martine Aubry et son cercle rapproché de Lille ont droit régulièrement à ses visites. Son premier adjoint à la mairie, Pierre de Saintignon, a en tête d’innombrables repas et de franches rigolades à l’hôtel Hermitage-Gantois, le cinq-étoiles lillois du XVe siècle17. « C’est un type extrêmement sympa, avec lequel on avait plaisir à se retrouver, parce qu’il venait souvent dîner à Lille… Ça faisait des soirées super. Un soir, il payait ; un autre soir, c’était moi. » On envisage différents partenariats, sans succès à l’époque. Les projets foisonnent de nouveau avec son successeur, au printemps 2016. Les rencontres s’enchaînent autour de Martine Aubry, Didier Fusillier, le patron de Lille 3000, ainsi que Raouti Chehih, le directeur d’Euratechnologies. Les riyals qataris pourraient financer l’extension de ce « Stanford lillois », dixit Saintignon, entrer dans le tour de table des start-up qui y naissent, ou accueillir à Doha certaines expositions lilloises, sur le textile technique ou le foot, par exemple. À l’heure où nous bouclons cet ouvrage, rien n’est encore signé, et pour cause : en novembre 2016, l’émir choisit de nouveau de changer d’ambassadeur en France. Rien n’était suffisamment avancé. Tout est à refaire.
Autre député-maire prometteur aux yeux d’Al-Kuwari, celui d’Évry, Manuel Valls. Tous les convives présents ont encore dans l’oreille son toast prononcé en octobre 2013 à la soirée d’adieu du diplomate qatari en route pour Washington. C’est lui, devenu ministre de l’Intérieur, qui répond au héros du jour : « Nous savons tous ce que nous vous devons », dit-il, saluant son « talent », sa « gentillesse », son « élégance » « au service d’un partenariat stratégique ». Manuel Valls est un contact régulier de l’ambassadeur depuis 2005. Comme à Lille, on imagine plusieurs projets de partenariat. Comme à Lille, Évry tente de se construire un pôle d’excellence – le Génopole – et, comme dans le Nord, c’est l’occasion pour l’ambassadeur et le maire de trinquer régulièrement à l’amitié franco-qatarie. On imagine une joint-venture – qui finalement capote. Mais tout n’est pas perdu. Un chercheur de l’Inserm, Patrick Curmi – aujourd’hui président de l’université d’Évry – se voit par exemple confier un ambitieux programme de recherche à Doha sur un sujet hautement tabou, les maladies génétiques rares en surnombre dans l’émirat, possiblement liées à la consanguinité. Évry et son université, Évry et son géant industriel, Dassault Systèmes, évidemment aussi. Quant à Manuel Valls lui-même, Al-Kuwari l’inscrit sur le vol Paris-Doha en novembre 2009 pour le tout nouveau forum sur la culture et l’éducation initié par l’épouse de l’émir, la cheikha Mozah. Où l’on aperçoit aussi bien Jacques Chirac qu’Édith Cresson, Alain Juppé, Carla Bruni-Sarkozy, ou encore Fadela Amara. Au forum de 2011, alors qu’il est officiellement candidat à la primaire socialiste depuis plus d’un an, Valls a carrément les honneurs d’un entretien avec l’émir Hamad18.
Prudent, l’ambassadeur prend toutefois soin de ménager les autres candidats de cette primaire avec des rendez-vous discrets dans Paris. On ne sait jamais. Al-Kuwari est incollable sur le microcosme politique. Il savoure particulièrement les déjeuners d’ambassadeurs avec le maire de Paris, Bertrand Delanoë, qui, « pour leur faire plaisir19 », avoue l’ancien édile, les régale toujours d’« une bonne demi-heure de politique intérieure ».
De la même façon, Doha n’oublie pas Ségolène Royal, candidate malheureuse à la présidentielle de 2007. Quelques semaines avant le premier tour, son chargé de relations internationales, Jean-Yves Le Drian avait emmené toute une délégation socialiste à Doha. La défaite ne la rend pas pour autant infréquentable. Au contraire ! La présidente de Poitou-Charentes figure dans la liste du forum l’année suivante, en 2008, avec son fils Thomas et deux de ses fidèles, Jean-Louis Bianco et Najat Vallaud-Belkacem – bonne pioche, l’un deviendra président de l’Observatoire de la laïcité, l’autre ministre des différents gouvernements Hollande à partir de 2012. Dans ses bagages également, l’homme qui l’a convaincue de se laisser approcher par le Qatar, Éric Ghebali, directeur international chez Suez Environnement et grand ami d’Al-Kuwari. Avec le couple Ghebali-Daniela Lombroso, on l’aperçoit d’ailleurs au Qatar Prix de l’Arc de triomphe en 2009, entre Alain Delon et Rachida Dati.
Visiblement, le lien perdure. En témoigne l’accueil discret, mais princier, réservé en 2013 à celle qui n’est pas encore redevenue ministre, ni même députée, juste présidente de la Région Poitou-Charentes.
À l’occasion du 24e salon du Livre de Doha, les Qataris déroulent le tapis rouge pour Ségolène Royal. Détail cocasse, c’est un homonyme d’Al-Kuwari, dont le nom francisé varie d’une voyelle, Hamad al-Kawari, ministre de la Culture du Qatar, qui la chouchoute. Lui aussi a été ambassadeur en France de 1979 à 1984, il est donc parfaitement francophone. Lui aussi a d’autres ambitions – en 2017, il est l’un des favoris à la présidence de l’Unesco. Mais, pour l’heure, la gauche est au pouvoir à Paris lorsqu’elle débarque à Doha à titre privé, aller-retour en first class avec sa fille, pour une séance de dédicace. L’idée est qatarie, le financement aussi, mais l’organisation… française ! Fait inédit de mémoire d’expatrié : le service culturel de l’ambassade bat le rappel à coups de mails invitant la communauté française à se précipiter à la séance de signature, ce samedi après-midi 7 décembre 2013, à 17 heures. On redoute un « bide » pour Cette belle idée du courage20, publié en français, dans un salon qui attire plutôt des arabophones. « La séance se déroulera sur le stand du ministère de la Culture, des Arts et du Patrimoine, en présence de l’ambassadeur de France, Jean-François Peaucelle, et de Son Excellence le ministre de la Culture, des Arts », précise le mail que nous nous sommes procuré. « Le pire, c’est qu’elle n’y était pas ! raconte l’un des destinataires qui reconnaît s’y être rendu avec un mélange de curiosité et d’agacement. Le lendemain, un dimanche, on a donc reçu un deuxième mail pour un nouveau rendez-vous, le jour même. Avec, de nouveau, prière de venir grossir les rangs21. »
À gauche, il reste aussi quelques piliers plus anciens, comme Hubert Védrine ou Jack Lang. « Je le vois toujours dans un très bon restaurant quand je viens à Paris », révèle l’émir lui-même devant un président Hollande un peu interloqué, qu’il rencontre pour la première fois à Doha en juin 2013. L’ancien ministre de la Culture de François Mitterrand vient d’être nommé à la tête de l’Institut du monde arabe (IMA) à Paris. Il s’est glissé dans la délégation, et même en tête de la file, pour saluer le souverain, grillant la priorité à tous les ministres en exercice. Lang reste aujourd’hui dans les petits papiers des Qataris. Bras ouverts pour accueillir le successeur de Hamad à sa première visite en France en 2014. Cheikh Tamim fait même un crochet par l’exposition sur le pèlerinage de La Mecque à l’IMA. Et Jack Lang d’annoncer son intention d’organiser prochainement un « événement sur les œuvres accomplies par le Qatar en faveur de la culture ». Sans oublier le couplet de soutien pour Doha devant plusieurs journalistes : « On ne présente du Qatar que les aspects polémiques, parfois faux. Ce que l’on ne sait pas assez, c’est que ce pays aime la France pour des raisons totalement étrangères à des considérations stratégiques. Ils ont une passion française. »
À droite, c’est peu dire que le quinquennat Sarkozy a donné lieu aussi à des mamours incessants. Le déplacement officiel de 2008 est l’occasion d’un défilé de ministres – quinze en tout. Certains, comme Fadela Amara, reviendront plusieurs fois. Claude Guéant, comme secrétaire général puis comme ministre de l’Intérieur, est particulièrement actif. En décembre 2016, il s’efforce toujours d’entretenir son réseau qatari. Malgré ses ennuis judiciaires22, il s’invite à la cérémonie du « National Day » à l’hôtel Salomon de Rothschild où le tout nouvel ambassadeur, pas encore officiellement en fonction, reçoit pour la première fois. Guéant, errant d’une pièce à l’autre à la recherche d’un interlocuteur, provoque l’embarras du staff de l’ambassade : « Il n’était pas sur la liste des invités ! » Un conseiller français, qui le surveille du coin de l’œil, fond sur lui en le voyant s’approcher d’un journaliste. « Il a dû récupérer le carton de Sarko », concède amusé un autre organisateur de la fête.
Nicolas Sarkozy, bien sûr, continue à cultiver le lien si particulier établi quand il était à l’Élysée. Cinq mois à peine après la fin de son mandat, en octobre 2012, il est de retour à Doha. On l’aperçoit faisant son jogging sur la corniche ou ses courses dans les malls. Il est ici chez lui, vient sans prévenir l’ambassade de France, bénéficie d’une escorte de motards qui coupe la circulation comme pour un chef d’État en exercice… Ce qui a le don d’agacer l’ambassadeur de l’époque, Jean-Christophe Peaucelle. Sarkozy est de retour en décembre, cette fois comme conférencier au Doha Goals Forum, sorte de Davos du sport organisé par son ancien rival, Richard Attias. Il fait son entrée dans l’arène aux côtés de Sepp Blatter, le patron du football mondial, pas encore banni. En ouverture de la conférence, le discours de l’ancien président renvoie parfaitement l’ascenseur, saluant ce Qatar qui « pose l’une des questions les plus complexes du XXIe siècle : comment réconcilier l’identité nationale et la modernité ? » et cette Coupe du monde de foot tant méritée ! « Enfin attribuée à un pays arabe ! » conclut Nicolas Sarkozy. Ovation de la salle. L’ancien chef de l’État est ici chez lui.
Tous ces privilèges et ces marques d’attention du Diwan, le palais princier de Doha, ne font cependant pas oublier que, dans le cœur de la famille royale et de l’émir lui-même, l’Élu est un autre, son ennemi juré.
Car, pour Doha, Dominique de Villepin a longtemps tenu une place vraiment à part. Au-delà de sa particule, de son port altier et de son CV, qui impressionnent les Qataris – secrétaire général de l’Élysée, ministre des Affaires étrangères, ministre de l’Intérieur, Premier ministre –, l’élégant énarque reste à jamais l’homme du discours à l’ONU, celui qui a dit non aux Américains en 2003 pour leur guerre en Irak. Il possède en plus deux cartes intimes : avoir joué un rôle décisif dans la réconciliation entre le cheikh Hamad et son père Abdallah qu’il avait chassé du pouvoir en 1995, et, plus fort encore, avoir hébergé la fille de Hamad, Mayassa, sœur de l’actuel émir Tamim, pendant ses études à Paris. La princesse sait s’en souvenir en 2008 lorsqu’elle inaugure « son » musée d’Art islamique signé Pei sur la corniche de Doha. « Quand j’étudiais à Sciences Po, déclare-t-elle à son invité d’honneur, vous étiez à Matignon et vous avez été comme un second père, me recevant chaque soir dans votre bureau. »
Villepin sera même nommé « conseiller du roi en matière de restructuration constitutionnelle ». Hamad ben Jassem al-Thani, le fameux « HBJ », Premier ministre mégalo – également indéboulonnable ministre des Affaires étrangères depuis 1992 – y est pour beaucoup. Mais on est en novembre 2008, en pleine lune de miel officielle entre Doha et Nicolas Sarkozy… et en pleine affaire Clearstream. Trahison ! Le président est furieux. Les journalistes Jacques-Marie Bourget et Nicolas Beau racontent qu’il appelle HBJ en hurlant : « Vous financez mes ennemis23 ! » HBJ sera obligé de faire un aller-retour à Paris pour calmer les esprits.
Au jeu du chantage affectif, Dominique de Villepin se défend assez bien lui aussi. Depuis qu’il a quitté Matignon, le conférencier et avocat d’affaires international (même s’il a rendu la robe en juillet 2015) est réputé réaliser une partie de son business au Qatar. Il n’a toutefois jamais officialisé qu’une seule cliente qatarie, la cheikha Mozah. La mère de Tamim possède, avec sa fille Mayassa, le fonds Qatari Luxury Group, qui sauvera notamment Le Tanneur en Corrèze, mettant surtout la main sur ses ateliers, fournisseurs des géants du luxe.
Pour Villepin, les conférences à prix d’or et les invitations luxueuses complètent le panier. Tous ses confrères avocats d’affaires dans la région connaissent son sens du secret et ne peuvent que spéculer. L’un d’eux explique en mars 2016 : « Les liens de Villepin ont été très forts avec la clique de HBJ, qui l’avait positionné à Qatar Museum, mais il n’en est plus. Il était dans plusieurs conseils d’administration, dont il n’est plus non plus. Un type était vraisemblablement au-dessus de tout ça. C’était “Monsieur Alexandre”, Alexandre Djourhi. Qu’on voit beaucoup moins, lui aussi, désormais. » Le Dyonisien, sulfureux conseiller des grands groupes industriels, comme Veolia ou Alstom, est l’ami de nombreux ténors de la droite qu’il « introduit », au besoin, au Moyen-Orient. Moins visible mais pas volatilisé pour autant.
Villepin n’a pas non plus disparu du désert qatari. Et, lorsqu’il revient, pas question de partager la vedette avec moins capé que lui. Au forum de Doha, fin mai 2016, l’ancien Premier ministre est annoncé en guest star d’une table ronde sur la sécurité aux côtés du ministre des Affaires étrangères norvégien, Børge Brende. Mais surprise ! Au dernier moment, il découvre, sur les réseaux sociaux, qu’à la même table, parmi d’anciens ministres (Affaires étrangères d’Espagne et d’Italie, ainsi qu’un ancien ministre algérien de l’Information), s’est glissée une Française, Rachida Dati, ancien ministre de la Justice et députée européenne. Villepin en furie appelle l’ambassadeur à Paris. Il n’apparaîtra jamais !
Si elle n’était déjà sortie du jeu et revenue plusieurs fois, on dirait que Rachida Dati, elle, est désormais persona non grata au Qatar. Mais ses relations avec Doha prouvent une fois encore que, comme James Bond, « Rachida ne meurt jamais ». Lors de son passage au ministère de la Justice de 2007 à 2009, elle a noué un lien particulier avec le petit État gazier. Une relation étroite avec le procureur général Al-Marri, quatrième personnage de l’État, mais aussi une certaine complicité avec HBJ, le richissime Premier ministre des années Sarkozy. Tous les mois, au moins, elle débarque à Doha. Le plus souvent avec force bagues et colliers de grands bijoutiers parisiens, trop heureux qu’elle noue des contacts pour eux là-bas. Un projet d’école de la magistrature du Moyen-Orient par-ci, une envie de Sorbonne-Doha par-là – les deux projets capoteront24 –, elle réussit toutefois à installer, en 2009, un magistrat français de liaison25, rattaché à l’ambassadeur de France, pour mettre sur les rails une coopération judiciaire entre les deux pays. « Poste tout à fait fondé26 », d’après son titulaire, Alain Leroux, aujourd’hui encore surnommé « Dati boy ». À son grand regret, ce poste sera fermé par son successeur, la coopération n’ayant pas été pensée en bonne intelligence avec l’ensemble des tribus qataries. Dati place aussi sa propre sœur au côté du procureur du Qatar, Al-Marri. D’où ses visites régulières, parfois même avec leur père. Quoi de plus normal ?
Mais, comme pour Dominique de Villepin, les changements politiques au Qatar en 2013 chamboulent ses habitudes. L’abdication de l’émir Hamad au profit de son fils Tamim, le remplacement d’HBJ, et, en prime, le départ de l’ambassadeur historique de Paris, Mohamed al-Kuwari : tout est à refaire ! Le successeur est aux antipodes : un diplomate tout en retenue et discrétion, qui a pour principale mission d’éteindre l’incendie du Qatar bashing. Plus de vagues ! Cela n’empêche pas l’ancienne garde des Sceaux de faire le forcing pour s’incruster au forum de mai 2016, et décrocher cette tribune qui agacera tant Villepin. « C’est Nicolas Sarkozy en personne qui a décroché son téléphone pour la faire inviter par l’émir père, le cheikh Hamad », assure une source proche de l’ambassade. « C’est clair qu’il est le seul à pouvoir l’imposer si l’ambassade n’en veut pas », confirment plusieurs élus français, habitués de Doha. Le nouvel ambassadeur est obligé de céder et d’inscrire la maire du VIIe arrondissement de Paris sur la liste. Mais son culot l’exaspère tellement qu’il s’en émeut à mots à peine couverts auprès de ses visiteurs.
Un mois plus tôt, lorsque je le rencontre pour la première fois27, Meshal ben Jabor al-Thani bout intérieurement. « Son » ministre des Affaires étrangères est à Paris pour une assemblée générale avec ses homologues du Golfe sur la Syrie, et Rachida Dati lui demande une audience. Sur-le-champ. Au fond de lui, le jeune diplomate pense connaître la raison de cette requête : cela fait presque six mois que l’ancienne garde des Sceaux lui réclame de l’argent. Six mois aussi qu’il la repousse. Elle tente donc de le contourner. Elle veut beaucoup. Un montant à six chiffres. On parle de 400 000 euros. Une source proche de l’Ambassade évoque le projet que mûrirait la maire du VIIe arrondissement : une association d’anciens ambassadeurs du Moyen-Orient. « Ce ne serait pas illogique, c’est le quartier des ambassades ! » explique, pour faire bonne figure, son cabinet sollicité à Bruxelles, tout en reconnaissant ne pas en savoir plus. Dans son arrondissement parisien, la gaffeuse en chef du Parlement européen a d’ailleurs monté en 2014 un « club diplomatique » (sic !) qui emmenait les habitants prendre le petit déjeuner dans les ambassades. D’après le site Internet de la mairie, le Luxembourg, la Russie, la Pologne, les États-Unis, l’Angleterre ou encore la Tunisie ont joué le jeu. Depuis, le club sommeille. Bizarrement, le directeur de cabinet de Rachida Dati en mairie, Philippe Valli, l’homme à qui rien de ce qui se prépare dans le VIIe n’échappe, ignore tout, lui aussi, d’un quelconque nouveau projet de sa patronne28. De même pour le conseiller d’opposition socialiste, Marc Larock29. La demande d’association ne serait-elle qu’un prétexte ?
Il faut croire que, dans un passé assez récent, on accédait à ses demandes sans poser de question. Désormais, ça ne passe plus. « Le pire, c’est qu’elle se venge à la radio et à la télé », s’étrangle-t-on rue de Tilsitt.
23 novembre 2015, matinale de RMC/BFMTV : l’eurodéputée est l’invitée de Jean-Jacques Bourdin, qui l’interroge sur les attentats du 13 novembre et, comme souvent quand on lui résiste, Rachida Dati sort le bazooka. « Nous avons engendré ces monstres en notre sein, en France. […] Nous devons demander des comptes à des pays du Golfe sur leurs flux financiers. » Et le coup de grâce de l’ancienne fiancée de Doha : « L’Arabie saoudite et le Qatar financent des structures qu’on ne contrôle pas. Ils veulent développer leur idéologie pour contrer l’islam chiite. »
À Doha, l’émir s’étrangle. À Paris, la nouvelle communicante de l’ambassade, Sihem Souid, dégaine un tweet rageur – qui passe pourtant presque inaperçu : « @rachidadati a tapé sur le #Qatar chez @JJBourdin_RMC car la veille le Qatar a refusé de lui financer un projet30. »
La suite se déroule au printemps. Le 5 avril 2016, l’eurodéputée finit par coucher sur le papier sa demande de fonds aux Qataris. Et là : surprise ! Selon nos informations, le projet n’a rien à voir avec les ambassadeurs du VIIe. Elle propose officiellement au fonds souverain du Qatar, QIA, d’investir dans une mystérieuse société qui a pour nom AlphaOne Energy II (AEF II).
La réponse qatarie citée plus loin évoque nommément ce projet. Mais, pour l’heure, elle se fait toujours attendre lorsque débute à Doha le forum de mai 2016. L’ancienne ministre, telle une amoureuse éconduite, continue de souffler le chaud et le froid.
Au correspondant du Monde dans la région, Benjamin Barthe31, sollicité par ses soins et qui ignore tout de ce projet, elle déclare (et il publie) : « Je suis très sévère sur les pays du Golfe ; il y a un manque de transparence, en Europe, sur les financements en provenance de cette région. » Précision importante : « Je ne suis pas proche des Qataris, c’est une légende. » On se pince.
Avant même leur publication, ses critiques résonnent jusqu’à Paris. Depuis son bureau sur la place de l’Étoile, l’ambassadeur appelle Maurice Leroy, le président du groupe d’amitié France-Qatar. « Maurice, dites-moi, est-il vrai que Rachida Dati dit du mal du Qatar ? » L’affaire circule aussi autour des piscines à Doha. Rappelée à l’ordre par les autorités qataries, l’intéressée jure ses grands dieux qu’elle n’a jamais rien dit de tel. Tout, absolument tout est faux ! Dans la foulée, la voilà qui se présente au Diwan, veste, chemisier ras de cou et pantalon noir très sobres, attitude obséquieuse, pour ses rendez-vous décrochés chez le Premier ministre et même chez l’émir ! Les photos officielles ne tardent pas à venir animer son compte Twitter, avec un message à destination des internautes français. « Entretien avec son Altesse l’émir du Qatar sur la lutte contre le terrorisme. » Bizarrement, le motif indiqué sur le communiqué officiel du Palais est un peu différent : « Les discussions ont porté sur la coopération entre les deux pays et divers sujets d’intérêt mutuel. » Mais nul doute qu’elle a aussi argumenté sa demande.
La réponse des Qataris arrive finalement en mairie juste avant l’été. La lettre, que nous avons pu consulter, est datée du 6 juin 2016 et signée Abdullah Bin Mohamed Bin Saud al-Thani, chief executive officer de QIA, le fonds souverain qatari. En langage très diplomatique, il remercie son « Excellency », Rachida Dati, lui explique que le département concerné au sein du fonds souverain qatari a examiné avec intérêt l’« opportunité » rare que représente sa proposition d’investir dans sa société AlphaOne Energy II (AEF II), mais que le projet ne « correspond pas à la stratégie et aux objectifs du QIA ». En conséquence, « nous n’allons pas nous associer à AEF II ». Il précise toutefois qu’il sera ravi d’examiner de prochaines augmentations de capital. Il faut croire que ce courrier privé avait été envoyé de sa mairie puisque c’est là qu’est arrivée la réponse, adressée à l’élue LR du VIIe arrondissement, député européen et ancien ministre.
AlphaOne Energy II est une société en commandite spéciale, enregistrée… au Luxembourg32 ! Le niveau de confidentialité est qualifié de « very high » – très élevé. La date qui figure sur le registre du commerce et des sociétés, le 23 novembre 2015, rappellera des souvenirs au lecteur puisque, la veille, la nouvelle femme d’affaires dînait avec l’ambassadeur à Paris. Quant à son unique associé, AlphaOne Capital Management, il s’agit d’une SARL né de l’esprit de deux Nicolas Sarkis : le fils, golden boy britannique né au Liban, qui a fait ses armes chez Goldman Sachs, et le père, syrien, spécialiste du pétrole au point de fonder l’Opep. Le tout, donc, à Luxembourg !
Même si les années opaques semblent révolues, les « largesses » du Grand-Duché permettent toutefois d’imaginer les substantielles économies réalisables en y déposant un argent qui ira lui-même fructifier « dans des entreprises étrangères ».
Alors que nous achevions cet ouvrage, l’hypothétique projet d’association d’ambassadeurs étant sorti dans un autre livre33, les avocats de Rachida Dati faisaient le siège de l’ambassade du Qatar pour obtenir un démenti ou, au moins, un soutien de sa part. En vain. Elle-même enchaînait les coups de fil menaçants à l’ambassade et à l’auteure du présent ouvrage34. Des mots fleuris, mais pas de plaintes pour l’instant, semble-t-il. L’ancienne garde des Sceaux n’irait plus en justice que lorsqu’il s’agit de sa fille35.
Ainsi va l’ex-icône de la Sarkozie, qui exaspère le Qatar mais y reste manifestement en cour. On ne sait jamais… « À l’international, “Rachida Dati”, ça existe ! » décrypte désabusé un ancien ministre de Nicolas Sarkozy. « Rachida, on achète son pouvoir de nuisance », a coutume de dire un très proche de l’ancien président cité par un député LR36.
 
Si l’on en croit les consultants en business qui opèrent dans la région depuis longtemps, les politiques français se sont fait une triste réputation depuis une dizaine d’années à cause de leur attitude au Qatar : quémander sans cesse un soutien financier. L’un d’eux raconte encore avoir assisté à la requête d’un membre du gouvernement de l’ère Sarkozy.
En déplacement officiel à Doha, ce ministre important, qui venait d’appuyer un gros contrat dans le cadre de ses fonctions, réclama très sérieusement son dû auprès du grand patron concerné : « Vous n’oublierez pas mes honoraires ? » Devant la mine décontenancée de son conseiller, l’industriel lui confia : « Que veux-tu, sinon un autre dossier que le mien sera appuyé ! » Et un avocat d’affaires d’ajouter : « Sans compter que la plupart, ministres en exercice ou pas, ont une petite société de conseil qui leur permet de facturer. »
L’Iranien Ardavan Amir-Aslani conseille lui aussi de grandes entreprises et des gouvernements dans toute la zone depuis plusieurs décennies. Arabie saoudite, Bahreïn, Irak, Djibouti, il connaît parfaitement la région et se montre très critique, tant à l’égard du Qatar que de la compromission du pouvoir politique français vis-à-vis de Doha. « C’est un sujet passionnel, parce que, en France, il y a un problème avec l’argent. Vous n’avez pas le droit d’utiliser votre position pour vous enrichir à titre personnel. Or le Qatar a remis tout ça en jeu. La rectitude de la classe politique française a été cassée par l’abondance financière que le Qatar a mise à sa disposition37. » Je l’interroge : à quand remonte cette rectitude dont il parle ? « Il y a toujours eu en France des surfacturations sur les contrats d’armement. Il y a toujours eu des commissions occultes. Mais cet argent-là partait soit dans le budget secret de l’État, soit dans le financement des partis politiques. Légal ou pas, c’était l’intérêt supérieur de la nation qui était en jeu. Maintenant, ça va dans la poche. C’est ça, la différence. »
Ardavan Amir-Aslani reconnaît toutefois que les excès semblent se calmer tout doucement : « Les poches semblent un peu moins profondes désormais. Ou disons que c’est moins visible. » Et de conclure sur un trait de caractère local en guise de mise en garde : « Depuis Sarkozy, à force de demander, demander et de prendre… les Arabes du golfe Persique considèrent que celui qui demande se rend inférieur. Celui qui prend, il est content, il se dit : “J’ai de l’argent”, mais là-bas, il est réduit au rang de larbin dans l’esprit de celui qui donne. Celui qui ne prend pas, ils le respectent. Donc ils essaient toujours avec tout le monde. C’est comme ça qu’ils raisonnent. »
En clair, le mal est fait. Et l’immense hypocrisie qui entoure l’épopée qatarie des élus de la diversité en 2011, sur laquelle il paraît utile de s’arrêter à présent, ne risque pas d’adoucir le tableau.
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5. Id.
6. Site Internet du Dohaforum 2010.
7. Confidence recueillie par l’auteure. Sauf mention contraire, toutes les citations sont issues d’entretiens réalisés par l’auteure pour cette enquête.
8. Entretien avec Jean-Vincent Placé, 30 juin 2016.
9. Au moment de cet entretien, la France vient d’accueillir la COP21 à Paris et pilote, pour six mois encore, les négociations onusiennes sur le climat, qui n’ont rien de commun avec les forums organisés à Doha.
10. JDD. fr, lundi 20 mai 2013.
11. Mohamed al-Kuwari est relevé de ses fonctions d’ambassadeur à Washington par le décret princier no 45 de 2016 daté du 12 octobre. Il est nommé dans la foulée ambassadeur en Espagne.
12. Entretien avec Bruno Le Maire, 18 mai 2016.
13. Entretien avec les services du Mobilier national dépendant du ministère de la Culture.
14. Entretien avec Vincent Peillon, 3 octobre 2016.
15. Deux mois plus tard, Vincent Peillon annonce pourtant sa candidature à la primaire de la gauche pour la présidentielle 2017.
16. Confirmation obtenue par nos soins auprès de la DGFIP, Direction générale des finances publiques, dont dépendent les Domaines, eux-mêmes rattachés à la nouvelle Direction de l’immobilier de l’État.
17. Entretien avec Pierre de Saintignon, 7 juillet 2016.
18. Marianne, « Ils ont livré la France au Qatar », 11 janvier 2013.
19. Entretien avec Bertrand Delanoë, 8 août 2016.
20. Grasset, 2013.
21. Confidence et documents recueillis par l’auteure.
22. Deux jours plus tôt, le 12 décembre 2016, une peine de trente mois de prison avec sursis, 100 000 euros d’amende et cinq ans d’interdiction des droits civils et civiques a été requise à l’encontre de l’ex-bras droit de Nicolas Sarkozy au procès en appel des primes en liquide du ministère de l’Intérieur, dans lequel Claude Guéant proteste de son innocence.
23. Nicolas Beau et Jacques-Marie Bourget, Le Vilain Petit Qatar, cet ami qui nous veut du mal, Fayard, 2013.
24. Michèle Alliot-Marie, qui succède à Rachida Dati au ministère de la Justice, stoppera le projet d’ENM qatarie. Quant à la Sorbonne-Doha, elle est mort-née, car une Sorbonne-Abou Dhabi est déjà sur les rails.
25. Arrêté du 5 mai 2009.
26. Entretien avec Alain Leroux, le 19 octobre 2016.
27. Première rencontre le 9 mai 2016. Voir chapitre 5.
28. Entretien téléphonique avec Philippe Valli, 20 septembre 2016.
29. Appel téléphonique à Marc Larock, 9 décembre 2016.
30. Twitter, 23 novembre 2015.
31. M Le Magazine, « Au Qatar, plongée au cœur du Davos du Proche-Orient », 6 juin 2016. Et entretien de l’auteure avec Benjamin Barthe.
32. La société est enregistrée sous le numéro B201604 au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg. « L’objet de la Société est l’acquisition et la détention de participations au Grand-Duché de Luxembourg et/ou dans des entreprises étrangères, ainsi que l’administration, le développement et la gestion de telles participations. »
33. Christian Chesnot et Georges Malbrunot, Nos Très Chers Émirs, Michel Lafon, 2016. Les cabinets de Rachida Dati, à Paris et Bruxelles, ont été sollicités par l’auteure et disent ne pas être au courant de ce projet d’association. 
34. Appel de Rachida Dati reçu par l’auteure le 9 décembre 2016. Elle a appris par un conseiller municipal que l’auteure cherche à se procurer la demande de fonds qu’elle a faite aux Qataris, et elle dément l’existence d’une quelconque lettre.
35. C’est ce qu’elle déclare en tout cas à Apolline de Malherbe sur BFM TV le 6 novembre 2016.
36. Entretien avec l’auteure, 12 décembre 2016.
37. Entretien avec Ardavan Amir-Aslani, 2 mai 2016.
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